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BUT ET COMPOSITION

ARTICLE I – Il est crée, entre toutes les personnes qui remplissent les conditions déterminées ci-après et adhèrent aux présents statuts, une association régie par la loi 1901, qui a pour titre :

« LES VAILLANTES DE LA MARNE »

 Elle est affiliée à la F.S.C.F. (Fédération Sportive et Culturelle de France),

 Elle observe les orientations définies par la Fédération et adoptées par ses congrès fédéraux et                      se conforme aux statuts, au règlement intérieur de l’association et aux divers règlements adoptés  par la Fédération,

 Elle s’interdit à toute activité de caractère politique.

ARTICLE II – Elle a pour but :

 de développer les forces physiques, morales et intellectuelles des jeunes, par l’emploi rationnel de la gymnastique et des sports,

 de favoriser l’éducation dans les loisirs selon une vision chrétienne, et à cette fin :


de promouvoir, soutenir et développer l’éducation et la formation physique, intellectuelle et morale de tous, par toutes les activités culturelles possibles,


 de créer entre tous ses membres des liens d’amitié, de solidarité et de respect.

ARTICLE III – L’association se compose :

 de membres actifs et bienfaiteurs,

 de membres d’Honneur


Tous les membres de l’association paient une cotisation annuelle dont le montant est fixé chaque année par le comité directeur.

SIEGE

ARTICLE IV – son siège est fixé :
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Il pourra être transféré sur simple décision du comité directeur.

Sa durée est illimitée.

DEMISSION ET RADIATION

ARTICLE V – La qualité de membre de l’association se perd pour tous :

 par démission

 par radiation prononcée pour :


 non-paiement des cotisations,


 infraction aux présents statuts et règlement intérieur de l’association ou aux statuts et règlements généraux de la Fédération,


 ou pour motif grave.


Cette radiation est prononcée par le comité directeur à la majorité des deux tiers des voix.


Elle ne le sera qu’un mois après que le membre, objet de cette sanction, ait présenté sa défense. Il pourra être fait appel de cette décision au comité directeur dans les 8 jours qui suivent cette notification.


Cette décision sera sans appel devant l’Assemblée Générale.

RESSOURCES

ARTICLE VI – Les ressources de l’association sont constituées par :

 les cotisations de ses membres,

 les subventions diverses,

 le revenu des ses biens et généralement toutes les ressources compatibles avec sa capacité civile,

 l’aide éventuelle de la Fédération pour les actions ponctuelles ordonnancées par elle.

ARTICLE VII – Les fonds recueillis par l’association servent exclusivement : 

 à pourvoir aux dépenses que le comité jugera utiles d’engager pour atteindre le but de celle-ci,

 à propager les sports, les activités socio-éducatives et les centres de vacances et de loisirs, par l’organisation de stages de formation et de perfectionnement, de fêtes et de manifestations, et en général, à faire face à toutes les dépenses concourant à réaliser la mission de l’association définie par l’article XII ci-dessous.

ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

ARTICLE VIII – L’association est administrée par un comité directeur de 6 membres au moins et de 24 membres au plus, élus pour 3 ans.


L’Assemblée Générale élit le premier comité au scrutin secret.


Est éligible tout membre de l’association âgé d’au moins 18 ans au 1er janvier de l’élection. Toute personne élue au comité directeur sera titulaire d’une licence Fédérale délivrée par l’association.


L’Assemblée Générale aura, elle aussi, à intervenir et à procéder à une nouvelle élection complète du comité toutes les fois qu’elle sera demandée par la majorité des membres du comité ou quand il  s’agira du renouvellement intégral dudit comité.


Tous les ans, le comité directeur renouvelle 1/3 des membres encore en poste à l’assemblée générale (si le nombre des membres n’est pas un multiple de 3, on retiendra le 1/3 du multiple de 3 immédiatement inférieur au nombre de membres)

Si le nombre de membres sortants rééligibles est inférieur au 1/3 prévu ci-dessus, un tirage au sort sera effectué parmi les autres membres pour respecter le nombre de candidats sortants soumis à la réélection.

Si le nombre de membres sortants rééligibles est supérieur au 1/3 prévu ci-dessus, un tirage au sort sera effectué parmi ces membres sortants pour désigner ceux qui seront retenus comme sortants soumis à la réélection.


Les membres sortants sont indéfiniment rééligibles.


Tous les postes du bureau, comme ceux du comité directeur, sont assurés indifféremment par des femmes ou des hommes. Ces fonctions sont gratuites.



Il est pourvu de la même façon aux vacances qui pourraient exister du fait de la mort, démission ou autre cause.

BUREAU ET COMITE DIRECTEUR

ARTICLE IX – COMPOSITION DU BUREAU


Le comité directeur élu par l’Assemblée Générale choisit en son sein, au scrutin secret et à la majorité des membres présents, un bureau composé :



 d’un Président et, au minimum



 de 2 Vice-Présidents,



 d’un secrétaire,



 d’un trésorier



 d’un secrétaire-trésorier adjoint


Tous ces postes sont assurés indifféremment par des femmes ou des hommes.

 Les membres du bureau sont élus pour un an et sont rééligibles

 Le bureau peut convoquer à ses réunions, tout membre, qu’il fasse partie ou non du comité directeur, dont le concours paraîtra souhaitable en raison de ses connaissances particulières des questions à étudier.

 Toute modification dans la composition du bureau de l’association doit être signalée dans les 3 mois à la préfecture et aux services départementaux dont elle dépend.

ARTICLE X – FONCTIONNEMENT DU BUREAU

 Le bureau se réunit sur convocation du Président ou d’un membre du bureau chaque fois qu’il est nécessaire.

 Il procède à l’examen des affaires courantes et des problèmes particuliers.

 Il prépare les questions à soumettre au comité directeur et étudie celles qui lui sont soumises par lui pour étude.

 Il prend, en cas de nécessité, des décisions urgentes, sauf à en référer au comité directeur, auquel il rend compte de son activité.

 Il peut décider de confier, à certains de ses membres, des missions particulières, telles que des rapports avec l’extérieur.

ARTICLE XI – COMPOSITION DU COMITE DIRECTEUR


Voir article VIII défini ci-dessus.

ARTICLE XII – FONCTIONNEMENT DU COMITE DIRECTEUR


Le comité directeur se réunit au moins 3 fois par an et chaque fois qu’il est convoqué par son Président. La présence du tiers des membres du comité directeur est nécessaire pour la validité de ses délibérations. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.


Le comité directeur est investi des pouvoirs les plus étendus pour l’administration de l’association et notamment

 Il se prononce souverainement sur l’admission et la radiation des membres, sur l’adoption du règlement intérieur de l’association ainsi que des mesures nécessaires pour atteindre le but social.

 Il règle le budget annuel, arrête les dépenses, l’emploi des fonds disponibles et des réserves.

 Il décide de tous actes d’acquisition, d’aliénation ou d’administration des biens, des baux, emprunts, remboursements, etc…


Toutefois, s’il s’agit d’acquisition, d’échange ou d’aliénation d’immeubles ou de constitution d’hypothèques, les délibérations du comité directeur ne seront valables qu’après l’approbation de l’Assemblée Générale.


Dans les délibérations, en cas de partage, la voix du Président est prépondérante.


L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son Président ou, à  défaut, par un membre du comité directeur désigné à cet effet.


En cas de démission ; il est prévu un remplaçant lors de la prochaine Assemblée Générale. Le remplaçant élu continue le mandat de celui qu’il remplace.


Le comité directeur a également mission de seconder le Comité Départemental de la Marne et la F.S.C.F. :

 dans le domaine sportif :


initiation et entraînement aux sports individuels et collectifs, organisation de toutes épreuves, concours, festivals, distribution de récompenses.

 dans le domaine culturel de l’éducation populaire et du plein air :


multiplication d’activités de loisirs de toutes natures, création ou développement de formations musicales, de groupes de danse, de gymnastique rythmique sportive, de gymnastique de détente, d’activités socio-éducatives, de centres de vacances et de loisirs.

 et sur le plan général :


utilisation de tous autres moyens légaux propres à atteindre les buts définis à l’article II, notamment : diffusion de toutes publications, édition d’un bulletin de liaison, organisation de stages de formations, week-end, etc…

ASSEMBLEE GENERALE

ARTICLE XIII – L’Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an en session ordinaire, dans les 6 mois qui suivent la clôture de l'exercice. L’ordre du jour est réglé par le comité directeur. Le bureau de l’Assemblée Générale est celui du comité directeur, sauf avis contraire de l’Assemblée.


L’Assemblée Générale pourvoit s’il y a lieu à l’élection du tiers sortant.


Elle entend les rapports sur la gestion du comité directeur, sur la situation morale et financière de l’association.


Elle approuve les comptes de l’exercice clos, et délibère sur les questions à l’ordre du jour.


Elle statue également, s’il y a lieu, sur les délibérations du comité directeur relatives aux acquisitions, échanges ou aliénations d’immeubles et sur les constitutions d’hypothèques.

ARTICLE XIV – Une Assemblée Générale extraordinaire peut être convoquée à toute époque, soit par le Président, soit à la demande des 2/3 des membres du comité directeur, soit à la demande du ¼ au moins des membres ayant pouvoir à l’Assemblée Générale représentant au moins le ¼ des voix au moment du dépôt de la demande, pour statuer :


 soit sur une affaire urgente,


 soit sur une modification aux statuts


 soit sur la dissolution de l’association.


Les modifications aux statuts ne pourront être votées qu’à la majorité des deux tiers des membres présents ayant pouvoir de vote.


Dans toute Assemblée Générale ordinaire et extraordinaire, la délibération ne peut porter que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Tout sociétaire désirant faire inscrire une question à l’ordre du jour doit en aviser le comité directeur, 8 jours avant l’assemblée.

ARTICLE XV – Pour l’Assemblée Générale, tant ordinaire qu’extraordinaire, est électeur tout membre actif adhérant à l’association, âgé de 16 ans au moins le 1er janvier de l’année de vote, à jour des cotisations, jouissant des droits civiques et ne percevant en raison de son activité sportive ou culturelle, exercée au titre de dirigeant et membre actif, aucune rémunération de l’association, ou d’un tiers quelconque.


Le vote par correspondance ou par procuration n’est pas accepté.


Les décisions sont prises à la majorité des voix, sauf dans les cas prévus à l’article XIV, quel que soit le nombre des membres présents et elles sont immédiatement applicables.


La voix du Président est prépondérante en cas de partage.

ARTICLE XVI – Les assemblées sont toujours présidées par le Président ou vice-Président. En cas d’absence de ceux-ci, le plus ancien des membres du comité directeur précide la séance.


Les décisions de l’assemblée sont souveraines 


Toutes les convocations aux assemblées, tant ordinaires qu’extraordinaires, sont faites sur simple lettre envoyée 15 jours avant la date de la réunion de l’assemblée, ou par un avis inséré dans le bulletin de l’association.

MODIFICATION DES STATUTS

ARTICLE XVII – Toute demande de modification aux présents statuts pourra être présentée à l’Assemblée Générale, à la condition qu’elle soit remise au comité directeur 3 mois à l’avance, et signée du quart au moins des membres de l’association ayant pouvoir de vote.


Elle ne sera admise que si elle est votée par les 2/3 au moins des membres présents à l’assemblée générale.

DISSOLUTION

ARTICLE XVIII – La dissolution de l’association ne pourra être prononcée que par une assemblée spéciale, comprenant les deux tiers des membres inscrits et à la majorité des ¾ des membres présents. Cette assemblée nommera alors un ou plusieurs commissaires qui seront chargés de la liquidation des biens de l’association.


Elle déterminera souverainement l’emploi et l’actif net.


Toutefois, en ce qui concerne les fonds et le matériel provenant des subventions de l’Etat, ils seront obligatoirement remis à une association d’éducation populaire.

REGLEMENT INTERIEUR

ARTICLE XIX – Un règlement intérieur établi par le comité directeur déterminera les détails du fonctionnement de l’association.
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Nous nous sommes conformés aux nouveaux statuts du Comité Départemental de la Marne qui avaient été approuvés lors de l’Assemblée Générale, le 14 novembre 1998.



